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Faut-il administrer ou libéraliser 
les filières cotonnières africaines : 
qu'attendent les paysans 
des structures d'encadrement ?
Dans l'Afrique des temps anciens, le cotonnier était 
une culture secondaire qui demandait peu de travail 
au paysan. Depuis qu'il a été érigé en culture 
commerciale, il est devenu une culture à part entière, 
c'est-à-dire venant en plus de la culture vivrière, 
avec de surcroît des impératifs de production qui 
en font une culture beaucoup plus exigeante que 
les plantes vivrières et qui rend le paysan largement 
tributaire d'intervenants extérieurs, de structures 
d'encadrement, à tous les stades de la filière. Passer en 
revue ce que le paysan attend, concrètement, 
de ces structures permettra de mieux comprendre 
en quels termes se pose le débat qui oppose 
aujourd'hui les tenants d'une conduite administrée des 
filières cotonnières africaines et les tenants 
d'une conduite libéralisée.
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Précisons que le paysan don t il est q u e s t io n  ic i  est c e lu i  des savanes de l 'A f r iq u e  s o u d a -  
n ie n n e .  Il p ra t iq u e  la c u l t u r e  du 
c o to n n ie r  dans le cadre de l 'e x p lo i ­
ta t ion  agrico le  fam il ia le .  Il s ' id e n t i ­
f ie  avan t to u t  au paysan des pays 
a fr ica ins  p ro d u c te u rs  de co to n  de
a
la zone  franc, auxque ls  se réfèrent 
p lus p a r t ic u l iè re m e n t  les données 
de ce tex te . M a is  il est la rg e m e n t 
représenté aussi dans les pays p ro ­
d u c te u r s  de  c o to n  de  l 'A f r i q u e  
ang lophone .
Pratiquer la culture 
cotonnière sans 
porter préjudice 
à la culture vivrière
Une première attente du paysan est 
re lative à l ' in tégra t ion  de la culture 
cotonn ière , cu lture  en plus, dans le 
système de production qui assure la 
s u rv ie  m a té r ie l le  de son g ro u p e  
s o c ia l  d e p u is  to u jo u rs .  Le souc i 
m a je u r  du p ro d u c te u r  est, ic i,  de 
faire de te lle  sorte que cette culture
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Culture cotonnière à Madagascar. Cirad
ne porte  pas p ré jud ice  à la cu ltu re  
v i v r iè r e .  D a n s  l 'A f r i q u e  s o u d a -  
nienne, faut-i l le rappeler, l 'ac t iv i té  
a g r ic o le  est é tro i te m e n t  t r ib u ta i re  
des p lu ies , d o n t  le cyc le  peu t être 
très irrégulier aussi bien en termes de 
quantité  que de répartit ion. Le pay­
san sait que plus il sème tô t plus il a 
de chances d 'a v o ir  une réco lte  qui 
a r r iv e  à m a tu r i té  dans de bonnes  
cond it ions . Q ue  fau t- i l  alors semer 
en p rem ie r, sachant que la cu ltu re  
m is e  en te r re  en s e c o n d  r is q u e  
d 'avo ir  de moins bons résultats ? Un 
décalage dans les semis risque d'être
d 'a u t a n t  p lu s  p r é ju d ic i a b le  à la 
seconde que le paysan t ra v a i l le  la 
terre à la main, c 'est-à-dire que son 
exp lo ita t ion  n'est pas encore méca­
nisée. O n peut réduire ce risque c l i ­
m a t iq u e  en a idan t le p ro d u c te u r  à 
passer à la culture attelée, un labour 
m écanique étant synonyme de gain 
de temps et donc  d 'un e  durée plus 
courte séparant la mise en place de 
l 'une et l 'autre cultures : cela est réa­
l isab le  s ' i l  ex is te  une s truc tu re  de 
créd it adaptée qui permette l 'a cqu i­
s it ion d 'un e  charrue  et d 'un e  paire 
de bœufs. O n peut aussi mettre à la
d is p o s i t i o n  du  p r o d u c t e u r  des 
semences v iv r iè res sé lectionnées à 
cyc le  plus court que les cultivars tra­
d i t io n n e ls  (donc  m o ins  tr ib u ta ire s  
des caprices p lu v io m é tr iq u e s )  et à 
rendement plus élevé (donc à poten­
t ie l de p ro d u c t io n  supérieur) : cela 
im p liq u e  des structures de p ro d u c ­
t ion de semences et de vulgarisation 
a d a p té e s .  Si la d e m a n d e  en 
semences issues de variétés sé lec­
t ionnées n 'est pas encore  systéma­
tique, la demande en culture attelée 
est a u jo u rd 'h u i  forte  dans tou te  les 




aux conditions les 
plus avantageuses
U ne  seconde  a tten te  du paysan a 
tra it à l'accès aux intrants. Il faut tou t 
d 'abord des semences —  théorique­
ment 8 kg/ha mais il faut en prévoir 
p lus com p te  tenu des resemis. Ces 
sem ences d o iv e n t  ê tre de q u a l i té  
(n o n  m o is ie s ,  t ra i té e s  c o n t r e  les 
parasites ou les maladies, éventue l­
lem ent dé lin tées pou r perm ettre  le 
semis mécan ique), d 'un  coû t abo r­
dable, accessibles à crédit, livrées au 
village et issues de variétés adaptées 
au m i l i e u  n a tu r e l ,  à r e n d e m e n t  
élevé, etc.
Il fa u t  e n s u i te  des e n g ra is  : un 
engrais coton, don t la fo rm ula t ion  et 
la q u a n t i t é  r e c o m m a n d é e  s o n t  
fo n c t io n  de la na tu re  des sols, la 
quantité  étant le plus généra lem ent 
de 150  kg /ha  ; de l 'u ré e , à ra ison 
g é n é r a le m e n t  de  50  k g /h a .  Ces 
engrais pèsent lourd et leur achem i­
n e m e n t ju s q u 'a u  v i l la g e  n 'es t pas 
facile.
Il faut enfin des insecticides, le vo lu ­
me étant fonc t ion  de la fo rm u le  de 
t r a i t e m e n t  a d o p té e .  Les v a r ié té s  
m odernes de co to n n ie r  sont ex trê ­
m em en t exposées au paras it ism e ; 
sans tra itement phytosanita ire systé­
matique, leur rendement est nul. Le
Chargement de coton dans un marché de village. Cameroun. M. Braud
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Stockage du coton graine, Nicaragua. J. Gutknecht
p rodu it qu 'attend le paysan do it  être 
adapté à la pression parasitaire dans 
l'espace géographique concerné, le 
m o in s  che r poss ib le , d is p o n ib le  à 
crédit, rendu à destination à temps et 
d 'u t i l isa t ion  aisée. Il d o it  surtout ne 
pas être périm é : un p rodu it  est en 
général ac tif  pendant deux ans, au- 
delà il n'est plus efficace. Mais il faut 
aussi que le pulvérisateur qui permet 
l'épandage du p rodu it soit approprié 
(à chaque type de procédé de traite­
m e n t co rre sp o n d  un typ e  d 'a p p a ­
reil), pas trop cher, accessible à cré­
dit, d 'une  durée de vie relativement 
longue pour que le renouve llem ent 
ne so it  pas une cha rge  f in a n c iè re  
trop  lourde, d'usage simple, écono ­
me en piles, qu i do ive n t être elles- 
m êm es fac i les  d 'accès  et pas t ro p  
chères. Il fau t en fin  que le paysan 
sache à que l m o m e n t du c yc le  du 
co tonn ie r  procéder aux tra itements 
et de quelle  manière les effectuer. Le 
suivi phytosan ita ire  est a u jo u rd 'h u i  
l 'u n  des p ro b lè m e s  m a jeu rs  de la 
cu lture  co tonnière en A frique. C'est 
un sujet qu i suscite de nombreuses 
controverses et sur lequel le paysan 
a t te n d  b e a u c o u p  des s t r u c tu re s  
d 'encadrement.
La mise au p o in t  des in trants, leur 
achem inem en t sur le terra in et leur 
uti l isation nécessitent ainsi des inter­
venants à la fois nom breux et qu a l i ­
fiés, des chercheurs, des banquiers, 
des commerçants, des transporteurs, 
des vu lgar isa teurs , d o n t  la c o m b i ­
naison pertinente des prestations va 
largement dé te rm iner le vo lum e  de 
la production  cotonnière.
Réaliser un revenu 
net maximum 
et régulier
U ne  t r o is iè m e  a t te n te  du paysan  
co n ce rn e  la c o m m e rc ia l is a t io n  du 
co ton  graine. Cette opéra tion  c o m ­
prend quatre étapes : le cond it ionne ­
m e n t ,  la pesée, l 'e n lè v e m e n t  du 
co ton , le pa iem en t du p roduc teu r. 
Le cond it ionnem en t consiste à clas­
ser le coton livré au marché en deux 
ou tro is catégories, selon le niveau 
de q u a l i té  du p ro d u i t ,  a u xq u e lle s
correspond un prix d 'achat dégressif. 
Le paysan attend du c o n d it io n n e u r  
q u e  son c o to n  so it  in té g ra le m e n t  
classé en p rem ie r cho ix . Un retard 
dans le processus de c o m m e rc ia l i ­
sation peut influer sur le classement 
et être à l 'o r ig ine  d 'une  détérioration 
de la récolte. La pesée d o it  se faire, 
pour le producteur, dans la transpa­
rence la plus to ta le  : bascule juste, 
p o id s  e n re g is t ré  c o r r e c te m e n t . . .  
L 'e n lè v e m e n t  du  c o to n  d o i t  ê tre  
rap ide , p o u r  l ib é re r  n o ta m m e n t le 
p ro d u c te u r  des tâches de s u rv e i l ­
lance qui lui incom ben t tant que la
récolte n 'a pas qu it té  le v i llage. Les 
bœ ufs  en so n t f r ia n d s  et p e u v e n t 
causer des dégâts considérables.
Le paiement de la récolte doit, enfin, 
suivre de près l 'en lèvem ent, le p ro ­
d u c te u r  a y a n t  hâ te  de to u c h e r  la 
rémunération de plus de six mois de 
t r a v a i l .  Il se fa i t  sur la base d 'u n  
co u rs  au p ro d u c te u r ,  f ix é  par les 
pouvo irs  pub lics  avant le co m m en ­
c e m e n t de la cam pagne  an n u e lle .  
De ce cours, le paysan attend q u 'i l  
soit le plus élevé possible, bien sûr, 
mais surtout q u 'i l  soit régulier d 'une
Récolte du coton au Burkina Faso. M. Malère
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année sur l 'au tre , c 'es t-à -d ire  q u ' i l  
lui permette d 'avo ir, grâce au coton, 
un revenu à peu près stable. Le prix 
des in t r a n t s  i n t e r v i e n t  d a n s  ce 
calcul : un cours du coton en baisse 
est acce p té  si le c o û t  des in tran ts  
d im in u e  et un cours  en hausse est 
a p p r é c ié  si c e lu i  des in t r a n ts  
n 'e n t ra în e  pas p a ra l lè le m e n t  une 
ré d u c t io n  du revenu de la c u ltu re  
c o to n n iè re .  Assurer au paysan un
revenu stable est d 'au tan t plus d if f i ­
c i le  que le cours m ond ia l du coton 
est sujet à de très fortes fluctuations. 
Cela revient inév itab lem ent à poser 
la question  des subventions en cas 
de c o n jo n c tu re  d é fa vo ra b le , a ins i 
que celle d 'un  système permettant la 
stabilisation du prix d 'achat au p ro ­
duc teu r. Il s 'ag it là d 'u n  p ro b lè m e  
fondam enta l, puisque c'est en fo n c ­
t ion  du revenu net escompté que le
paysan d é c id e ra  de c o n t in u e r  ou 
non à produire  du coton. Répondre à 
l 'attente du paysan dans le dom aine 
de la co m m erc ia l isa t ion  de sa p ro ­
duction  exige donc des intervenants 
m ultip les et variés, en part icu lier des 
institutions financières solides, mais 
aussi une grande attention aux stra­
tégies du p ro d u c te u r ,  d o n t  l 'e n jeu  
est tou t s im p lem ent la survie, d 'une 
a n n é e  su r  l 'a u t r e ,  de  la c u l t u r e  
cotonnière.
Conclusion
Les a tten tes  du paysan a f r ic a in  à 
l'égard des structures d 'encadrem ent 
sont m u l t ip le s  et com p lexes . Elles 
d e m a n d e n t des réponses adaptées 
re le v a n t  de d o m a in e s  te c h n iq u e s  
variés : l 'agronom ie , l 'économ ie , la 
f in a n c e ,  la g e s t io n ,  la re c h e rc h e  
sc ientif ique (génétique, phytopatho- 
lo g ie . . . ) .  D eux  so lu t io n s  extrêm es 
sont possibles. Soit l 'ensem b le  des 
opérations exigées pour le bon fo n c ­
t ionnem en t de la f i l iè re  est confié  à 
un seul o p é ra te u r  : c 'é ta i t  ju s q u 'à  
présen t le cas dans la p lu p a r t  des 
pays de la zone franc, avec les socié­
tés n a t iona les  de d é v e lo p p e m e n t ,  
ap p u yé e s  le cas é c h é a n t  par une 
société d'assistance techn ique  exté­
rieure, du type Com pagnie  française 
p o u r  le d é v e lo p p e m e n t  des f ib res  
text iles  ; il s 'agit alors d 'un e  f i l iè re  
intégrée dans laquelle  chaque opé ­
ration, à chaque stade de la p roduc­
tion, est administrée par la société en 
charge de la cu ltu re  co tonn iè re  au 
m ieux  des intérêts de chacun . Soit 
l 'ensemble des opérations est confié 
à des opérateurs distincts, indépen ­
d a n ts ,  m is  en c o n c u r r e n c e  p o u r  
o b t e n i r  le m e i l l e u r  r a p p o r t  
qua lité /p rix  pour le paysan : c'est la 
posit ion ac tue llem ent défendue par 
la B anque  m o n d ia le ,  q u i ,  dans le 
contexte actuel d 'u ltra libéra lism e de 
l ' é c o n o m ie  m o n d ia le ,  s o u h a i te  
l 'é v o lu t io n  des f i l iè res  co tonn iè res  
intégrées, publiques et, sous certains 
aspects, m onopo lis t iques , vers leur 
libéralisation et leur privatisation.
Aire villageoise de stockage du coton. 
Cirad




A. SCHWARTZ —  Faut-il administrer ou libéraliser 
les filières cotonnières africaines : qu'attendent 
les paysans des structures d'encadrement ?
La culture cotonnière doit s'intégrer dans le système de 
production qui assure la survie m a té r ie l le  fa m i l ia le .  
Autrement dit, la mise en place de la culture cotonnière  
ne doit pas être faite au détriment des vivriers (date de 
semis par  e x e m p le ) .  Le pa ysan a t te n d  des in tra n ts  
adaptés —  semences, engrais, pesticides — , à coût 
abordab le  et faciles d'accès. La commercialisation du 
coton graine doit lui pe rm ettre  de réaliser un revenu  
maxim al et régulier, mais cela est d'autant plus difficile 
que le cours mondial du coton est sujet à de très fortes 
fluctuations. Deux solutions sont envisageables pour  
répondre le mieux possible aux attentes des producteurs : 
soit l'ensemble des opérations de la filière est confié à un 
seul opérateur —  c'est le cas avec les sociétés nationales 
de d é v e lo p p e m e n t ,  so it  e l le s  s ont c o n f ié e s  à des  
o p é ra te u rs  in d é p e n d a n ts ,  mis en concurrence pour  
obtenir le meilleur rapport qual ité /pr ix  pour le paysan.
Mots-clés : coton, stratégie paysanne, économie, Afrique.
A. SCHWARTZ —  Should African commodity chains 
be administered or liberalized: w hat do farmers 
expect of supervisory structures?
Cotton growing has to fit into the production system that 
ensures the m ater ia l  survival of households. In other  
words, cotton growing should not be established at the 
expense of food crops ( fo r  instance p lanting da tes).  
Fa rm e rs  e x p e c t  e a s i ly  access ib le ,  a f f o r d a b l e  an d  
a p p r o p r ia t e  in p u ts :  s e e d ,  f e r t i l i z e r s ,  p e s t ic ide s .  
Cottonseed sales should provide them with an optimum,  
regular income, but this is particularly difficult given that 
w o rld  cotton prices f lu c tu a te  w i ld ly .  Th ere  a re  two  
possible ways of satisfying producer expectations as fully 
as possible: either handing over all the operations in the 
commodity chain to a single operator, which is the case 
with national development companies, or entrusting them  
to i n d e p e n d e n t  o p e r a to r s  s u b je c t  to th e  law s o f  
c o m p e ti t io n  so as to p rov id e  fa r m e rs  w ith  the  best 
possible value for money.
Keywords: cotton, farm er strategy, economy, Africa
A.SCHWARTZ — ¿Administrar o liberalizar los 
sectores del algodón en Africa?, ¿Qué esperan 
los campesinos?
El cultivo de algodón debe integrarse en un sistema de 
producción que garantice la subsistencia familiar.  Dicho 
de otro modo, la implantación del cultivo de algodón no 
debe realizarse en detrimento de los cultivos alimentarios 
(fecha de siembra por e jem plo).  El campesino espera 
insumos adaptados, semillas, abonos, pesticidas, con un 
coste abordable y fáciles de acceso. La comercialización 
del algodón semilla debería permitirle la obtención de 
una renta alta y regular, pero esto se complica por las 
importantes fluctuaciones de la cotización mundial del 
a lg o d ó n . Se pu ed en considerar  dos soluciones para  
responder de la forma más adecuada a los deseos de los 
productores: o se confía a un único operador el conjunto 
de o p e ra c io n e s  del sector (caso de las sociedades  
nacionales de desarrollo), o bien se confían a operadores 
independientes poniéndolos en competencia para obtener 
la mejor relación calidad/precio para el campesino.
P a la b r a s  c la v e :  a lg o d ó n ,  e s t r a t e g ia  c a m p e s in a ,  
economía, Africa.
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